
 
COUR DE CASSATION 

Chambre commerciale, 7 avril 2010 
 
 
Pourvoi n° 09-15122 
Président : Mme FAVRE  
 
Au nom du peuple français,  
 
La Cour de cassation, chambre commerciale, 
financière et économique, a rendu l'arrêt 
suivant: 
 
Sur les trois moyens, réunis :  

Attendu, selon l'ordonnance attaquée rendue 
par le premier président d'une cour d'appel 
(Montpellier, 3 juin 2009), que le 25 novembre 
2008, le juge des libertés et de la détention du 
tribunal de grande instance de Montpellier a 
autorisé des agents de l'administration des 
impôts à effectuer une visite et une saisie de 
documents dans des locaux et dépendances sis 
à Clapiers, susceptibles d'être occupés par M. 
X... et (ou) Mme A... et (ou) Artmajeur, ainsi qu'à 
Cournonterral, susceptibles d'être occupés par 
la SARL Archeos et (ou) M. Y... et (ou) Mme 
Z..., en vue de rechercher la preuve de la fraude 
fiscale de M. X... au titre de l'impôt sur le revenu 
et de la taxe à la valeur ajoutée ;  

Attendu que le directeur général des finances 
publiques fait grief à l'ordonnance d'avoir annulé 
la décision du juge des libertés et de la 
détention alors, selon le moyen :  

1° / que, dans le cadre de l'autorisation de visite, 
le juge est simplement appelé à vérifier l'origine 
apparemment licite des pièces invoquées par 
l'administration ; qu'une pièce doit être regardée 
comme ayant une origine apparemment licite 
dès lors qu'elle a été obtenue par 
l'administration sur le fondement de son droit de 
communication, tel que prévu à l'article L. 83 du 
livre des procédures fiscales, sans qu'il entre 
dans la mission du juge appelé à se prononcer 
sur l'autorisation de rechercher si le droit de 
communication a été correctement mis en 
oeuvre, cette question relevant, en cas de 
redressement ou de poursuites, du juge de 
l'impôt ou du juge répressif ; qu'en l'espèce, les 
pièces n° 19 et 38 ont été obtenues par 
l'administration dans le cadre de la mise en 
oeuvre de son droit de communication, tel que 
prévu à l'article L. 83 du livre des procédures 
fiscales ; que le juge du fond devait dès lors 
considérer que les pièces en cause étaient 
d'origine apparemment licite et que leur 
obtention devait dès lors être présumée 
régulière ; qu'en décidant le contraire, le juge du 
fond a violé les articles L. 16 B et L. 83 du livre 
des procédures fiscales ;  

2° / qu'en visant les opérateurs de 
communications électroniques et les 
prestataires mentionnés aux 1 et 2 du I de 

l'article 6 de la loi n° 2004-575 du 21 juin 2004, 
l'article L. 83 du livre des procédures fiscales a 
autorisé l'administration fiscale à demander à 
ces opérateurs et prestataires les données qu'ils 
conservent et qu'ils traitent ; qu'en décidant le 
contraire, pour considérer que l'administration 
fiscale ne pouvait exercer son droit de 
communication à l'égard des sociétés Free, 
opérateur de communications et fournisseur 
d'accès internet, et OVH, hébergeur, le juge du 
fond a violé les articles L. 16 B et L. 83 du livre 
des procédures fiscales ;  

3° / que les opérateurs de communications 
électroniques et les prestataires mentionnés aux 
1 et 2 du I de l'article 6 de la loi n° 2004-575 du 
21 juin 2004 entrent au nombre des " 
organismes de toute nature soumis au contrôle 
de l'autorité administrative " ; qu'en effet, en tant 
qu'opérateurs, d'une part, intervenant dans le 
secteur des communications électroniques et, 
d'autre part, permettant une mise à disposition 
au public, par un procédé de communication 
électronique, de messages de toute nature qui 
n'ont pas le caractère d'une correspondance 
privée, les sociétés Free et OVH sont assujetties 
au contrôle permanent du ministre en charge 
des communications électroniques et des 
autorités administratives de régulation, dotées 
notamment de pouvoirs de sanctions, telles que 
l'ARCEP, le CSA et la CNIL ; qu'en considérant 
néanmoins que l'administration fiscale avait usé 
irrégulièrement de son droit de communication 
en sollicitant des informations des sociétés Free 
et OVH, le juge du fond a de nouveau violé les 
articles L. 16 B et L. 83 du livre des procédures 
fiscales ;  

4° / que la référence à l'article L. 96 G du livre 
des procédures fiscales, applicable à compter 
du 1er janvier 2009, était inopérante, dès lors 
qu'au regard de l'article L. 83 du livre des 
procédures fiscales, en vigueur à la date 
d'exercice du droit de communication, des 
informations pouvaient être légalement 
demandées aux sociétés Free et OVH ; qu'à cet 
égard également, l'ordonnance attaquée été 
rendue en violation des articles L. 16 B et L. 83 
du livre des procédures fiscales ;  

5° / que le juge du fond aurait dû rechercher si la 
société Free, en tant qu'opérateur de 
communications et fournisseur d'accès internet, 
et la société OVH, en tant qu'hébergeur, 
n'appartenaient pas à la catégorie des 
organismes de toute nature soumis au contrôle 
de l'administration ; que faute de s'être expliqué 
sur ce point, le juge du fond a privé sa décision 
de base légale au regard des articles L. 16 B et 
L. 83 du livre des procédures fiscales ;  

Mais attendu, en premier lieu, que les 
dispositions de l'article L. 16 B du livre des 
procédures fiscales ne limitent pas le contrôle 
exercé par le premier président, dans le cadre 
du débat contradictoire qu'elles instaurent en 



 
cas d'appel, à l'examen de la seule apparence 
de la licéité de l'origine des pièces produites au 
soutien de la requête ; que, saisi d'une 
contestation sur ce point, le premier président, 
en vérifiant que les éléments d'information 
fournis par l'administration fiscale requérante 
avaient été obtenus par elle de manière licite, a 
procédé au contrôle qui lui incombait ;  

Attendu, en deuxième lieu, que l'ordonnance 
relève exactement qu'il résulte de l'article L. 83 
du livre des procédures fiscales que seuls les 
administrations, entreprises publiques, 
établissements ou organismes contrôlés par 
l'autorité administrative doivent, à la demande 
de l'administration fiscale, communiquer les 
données conservées et traitées par les 
opérateurs et prestataires de communications 
électroniques ;  

Et attendu, enfin, qu'ayant constaté que ce droit 
a été exercé pour obtenir les pièces n° 19 et 38 
auprès d'un opérateur et d'un prestataire de 
communications électroniques et, qu'en 
l'absence de ces deux pièces illicites, le juge 
des libertés et de la détention ne pouvait 
présumer que M. X... exerçait une activité non 
déclarée de vente d'oeuvres d'art depuis le 
territoire français au moyen de sites internet, le 
premier président en a déduit à bon droit que la 
décision de celui-ci devait être annulée ;  

D'où il suit que le moyen n'est pas fondé ;  

PAR CES MOTIFS :  

REJETTE le pourvoi ;  

Condamne le directeur général des finances 
publiques aux dépens ;  

Vu l'article 700 du code de procédure civile, 
rejette la demande de M. X... ;  
Ainsi fait et jugé par la Cour de cassation, 
chambre commerciale, financière et 
économique, et prononcé par le président en 
son audience publique du sept avril deux mille 
dix.  
 


